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dires de Washington, d'assurer la libre circulation des navires marchands. 
Ces opérations ont donné lieu à plusieurs accrochages entre les forces 
américaines et iraniennes. L'événement le plus tragique est survenu le 
3 juillet 1988, quand un navire de guerre américain a abattu un avion civil 
iranien au-dessus du golfe Persique, ce qui a entraîné la mort de 290 
passagers. Enfin, l'Iran qui s'était toujours opposé à la résolution 598 
adoptée par le Conseil de sécurité de 11 ONU en juillet 1987, résolution qui 
exige notamment un cessez-le-feu, le retrait des forces belligérantes aux 
frontières internationales un échange de prisonniers et 1'ouverture de 
négociations de paix, a finalement accepté ladite résolution, un an après 
son adoption, se disant prêt à observer un cessez-le-feu. La décision 
iranienne est survenue après que l'Iran ait essuyé d'importants échecs 
mi 1ita ires.

Liban

Au Liban, l'année 1987 a été marquée par de violents combats entre les 
Palestiniens et la milice musulmane chiite Amal (celle-ci a mis fin au 
siège de certains camps palestiniens à Beyrouth Ouest au cours de l'année) 
et par la guerre dans le sud du pays qui oppose le groupe chiite Hezbollah 
et l'armée du Sud-Liban appuyée par Israël. Au mois de février 1987, les 
troupes syriennes ont pénétré en territoire libanais et occupent maintenant 
plus d'un tiers du pays. L'intervention syrienne a eu pour effet de 
diminuer momentanément les tensions entre les différentes factions au Liban. 
En 1988, des combats opposant la milice Amal, qui est appuyée par la Syrie, 
et les Hezbollahs, pro-iraniens, ont fait rage au sud de Beyrouth; une 
rencontre entre des représentants syriens et iraniens a eu lieu au mois de 
mai en vue de négocier un cessez-le-feu.

Israël et les territoires occupés

Le soulèvement des Palestiniens en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza, et 
1'intervention militaire israélienne qui a suivi, comportent une dimension 
régionale importante puisqu'il s'agit encore une fois de la question 
palestinienne et de l'avenir des territoires occupés par Israël depuis 1967. 
Le 22 janvier 1988, le secrétaire général de 1'ONU, M. Pérez de Cuéllar,


